DECLARATION DE CUMUL D’ACTIVITES
Dans le cadre de la poursuite d’activité

d’un dirigeant d'une société ou d'une association à but lucratif, lauréat d'un concours ou recruté en qualité d'agent contractuel de droit public
Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, et notamment son article 25 septies
Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique
I – DECLARATION DE l’AGENT
1. ACTIVITE PUBLIQUE PRINCIPALE

NOM-PRENOM  : ………………………………………………………………….
GRADE : ……………………………………………………..                                                                            

BUREAU / DIRECTION / SERVICE : …………………………………………
ADRESSE PROFESSIONNELLE : ………………………………………………
TELEPHONE : …………………………………………ADRESSE ELECTRONIQUE : …………………………………………
Recrutement au sein de la collectivité :

· Nomination stagiaire le ……. (indiquer la date)

Ou

· Recrutement en tant que contractuel de droit public le ……….(indiquer la date)
Fonctions exercées dans la collectivité : ……………………………………………………………………………………………………
2. ACTIVITE PRIVEE EXERCEE EN TANT QUE DIRIGEANT DE SOCIETE OU D’ASSOCIATION A BUT LUCRATIF
La forme :
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
L’objet social de l'entreprise ou de l'association :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Le secteur et la branche d'activité de l'entreprise ou de l'association :
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Informations complémentaires que vous souhaitez porter à la connaissance de l’administration :
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
DECLARATION SUR L’HONNEUR

Je soussigné (NOM PRENOM) …………………………………………………………………………………………………………………….
Souhaite poursuivre mon activité privée en tant que dirigeant de ……………………………………… (Indiquer le nom de la société ou de l’association à but lucratif).
Déclare avoir pris connaissance que la poursuite de cette activité privée est possible pendant une durée d’un an, renouvelable une fois, à compter de mon recrutement.

Déclare sur l’honneur ne pas être chargé, dans le cadre de mon activité principale, de la surveillance ou de l’administration de cette entreprise ou de cet organisme, au sens de l’article 432-12 du code pénal, ou, le cas échéant, ne pas de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans ce dernier.

Fait à …………………………………………….
Le ……..................................

Signature :

II – Avis de l’autorité territoriale
	Avis de l’autorité territoriale sur la demande de cumul

....................................................................................................................................................................................................................................

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Le (date) :                                                                             

Signature de l’autorité territoriale :
L'autorité compétente peut s'opposer au cumul d'activités ou à sa poursuite, si l'intérêt du service le justifie ou si ce cumul est incompatible avec les fonctions exercées par l'agent ou l'emploi qu'il occupe au regard des obligations déontologiques mentionnées au chapitre IV de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ou des dispositions de l'article 432-12 du code pénal (situation de prise illégale d’intérêt).


Annexe
1/ Extrait du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique

« (…)

Article 6 :
« La poursuite d'une activité privée par l'agent mentionné au 1° du II de l'article 25 septies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée doit être compatible avec ses obligations de service. Elle ne doit, en outre, ni porter atteinte au fonctionnement normal, à l'indépendance, à la neutralité du service ou aux principes déontologiques mentionnés au chapitre IV de la même loi, ni placer l'intéressé en situation de méconnaître les dispositions de l'article 432-12 du code pénal . »

Article 11 :
« L'intéressé présente une déclaration écrite à l'autorité hiérarchique dont il relève pour l'exercice de ses fonctions, dès sa nomination en qualité de fonctionnaire stagiaire ou préalablement à la signature de son contrat. Cette déclaration mentionne la forme et l'objet social de l'entreprise ou de l'association, son secteur et sa branche d'activité. »
2/ Code pénal – Article 432-12 (extrait)
« (…) Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne investie d'un mandat électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l'infraction. (…) »
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Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention :
Source CDG45, titre et lien du document ou de l’information et date de sa dernière mise à jour

